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 CHILI
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SERGIO GAMONAL C. Université Adolfo Ibáñez

La loi chilienne n’a subi aucun changement majeur au cours de ces dernières an-
nées. Notons toutefois qu’un projet de loi visant à moderniser les relations de tra-
vail est actuellement en cours de finalisation. Ce texte peut être identifié comme 
le Bulletin n° 9835-13 et a été présenté au Congrès comme projet de loi le 29 dé-
cembre 2014.

Ce projet prévoit une modification importante de l’organisation syndicale et porte 
création du Livre IV du Code du travail, qui adopte une approche différente (mais en 
aucun cas nouvelle) de la réglementation des négociations collectives. La négocia-
tion relative à ce projet ne s’est pas faite sans heurt, en raison du contenu proposé 
et discuté au Congrès.

L’un des thèmes les plus discutés concerne le droit de grève, sa reconnaissance et 
les limites que le projet de loi compte y associer. Certaines juridictions ont déjà pris 
des décisions notables dans le cadre de la législation en vigueur, en reconnaissant 
la possibilité de faire grève en dehors de toute négociation collective. Citons par 
exemple les décisions des Cortes de Apelaciones (Cours d’appel) de San Miguel et 
de Santiago, selon lesquelles la grève, bien que régie par la négociation collective, 
n’est pas pour autant interdite en dehors de cette procédure1. Il est par conséquent 
possible de faire grève à d’autres moments. Ce critère, qui nous semble être une 
avancée en matière de reconnaissance de ce droit fondamental, ne devrait pas faire 
l’objet d’un débat mais, au contraire, dériver naturellement de la liberté syndicale. 
Malheureusement, la nouvelle réglementation actuellement examinée pourrait af-
fecter davantage l’exercice de ce droit. 

La Loi n° 20.545 2 a profondément modifié le régime de protection de la maternité et 
d’autres normes connexes, relatives notamment à la prise en charge du nouveau-
né, aux subsidios por incapacidad laboral asociados (allocations pour incapacité 
de travail associées), et à la transmission de ces droits au père biologique, au père 
adoptif ou à l’homme ayant l’enfant à charge. Le point le plus notable de cette loi a 
été l’intégration d’une nouvelle prestation dénommée « permiso post natal paren-
tal » (congé parental postnatal)3 à l’article 197bis du Code du travail. Ce congé est un 
droit pour les femmes qui s’ajoute au congé maternité et auquel il n’est pas possible 
de renoncer. De même que le terme « postnatal » recouvre le soin de l’enfant, mais 
aussi de la mère, ce congé supplémentaire, créé dans l’intérêt de l’enfant, peut être 
partagé avec le père, qui peut alors garder l’enfant, participer à son éducation et lui 
consacrer du temps, conformément à l’esprit du projet de loi. Ce congé s’étend sur 
une période de 12 semaines après le congé maternité ou de 18 semaines s’il est 
exercé sous forme de journée partielle. Toute décision concernant le choix de l’une 
ou de l’autre des modalités est irrévocable. Quelle que soit l’allocation que recevra 
la salariée (journée complète ou partielle, selon son choix), elle présente les carac-
téristiques d’une indemnité d’incapacité de travail associée à la maternité, et sera 
alors calculée à l’aide d’une variante spécifique.
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1  Décision de la Cour d’appel de 
Santiago, 23 octobre 2015, nº 1144-
2015, et décision de la Cour d’appel 
de San Miguel, 9 juillet 2014, nº 183-
2014.

2  Publiée au Journal officiel du 17 
octobre 2011.

3  Pour plus de détails sur cette 
prestation, voir H. Cifuentes Lillo, P. 
Arellano Ortiz et F. Walker Errázu-
riz, novembre  2011, «  Protección 
por maternidad y permiso postnatal 
parental », Revista Laboral Chilena, 
n° 201, p. 45-55.



 CHILI

Cette loi a toutefois posé plusieurs problèmes pratiques relatifs au montant des béné-
fices accordés aux fonctionnaires publics, hommes et femmes. En principe, ces der-
niers ont droit au congé parental postnatal au même titre que les employés du sec-
teur privé. Toutefois, la Loi n° 20.545 accordait des montants différents à ce groupe 
de personnes, qui ont droit à une rémunération complète, non limitée, pendant la 
durée de leur congé médical (maladie ou maternité). Mais selon l’article 6 de la Loi 
n° 20.545, l’article 153 du décret-loi n°1 de 2006 du ministère de la Santé, qui fixe 
le texte refondu, coordonné et systématisé des normes sanitaires, n’était pas appli-
cable au congé parental postnatal. Ainsi, le montant des prestations dont bénéficiaient 
les fonctionnaires diminuait considérablement durant cette période de 3 mois. Cette 
interprétation a, par ailleurs, été approuvée par la Superintendencia de Seguridad 
Social (Direction générale de la sécurité sociale) dans sa circulaire n° 2777, selon 
laquelle les dispositions de l’article 153 du décret-loi n° 1 de 2005 n’étaient pas appli-
cables à ce congé.

La Loi n° 20.891 du 22 janvier 2016 rectifie cette situation, en permettant aux fonc-
tionnaires des deux sexes de maintenir leur niveau de revenu pendant le congé paren-
tal postnatal. Cette loi ne se contente pas de rectifier la situation relative au congé 
parental postnatal; elle crée, dans ses articles 12 et 13, un nouvel avantage, le droit à 
l’obtention d’une place en crèche. L’article 12 fixe une nouvelle situation dans laquelle 
les parents se voient accorder ce droit. En effet, lorsque les deux parents d’un enfant 
de moins de deux ans sont fonctionnaires d’un ministère ou d’un service public dépen-
dant du gouvernement ou lié à celui-ci, la mère pourra décider que son employeur 
se conforme à l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 203 du Code du travail 
dans la crèche située dans les locaux de l’employeur du père, aux frais de l’employeur 
de la mère, conformément aux dispositions du règlement correspondant. En d’autres 
termes, si les deux parents travaillent pour l’État, ils pourront choisir la crèche qui 
accueillera leur enfant de moins de 2 ans. 

Au Chili, le corps des pompiers n’est pas une institution professionnelle, puisqu’il est 
formé de volontaires. Cela a entraîné des situations dans lesquelles les pompiers vo-
lontaires accomplissant leur mission ont risqué de perdre leur emploi. Pour remédier 
à ce problème, la Loi n° 20.907 du 14 avril 2016 régit la situation du salarié faisant 
partie du corps des pompiers volontaires. Cette loi introduit l’article 66 ter dans le 
Code du travail afin de permettre aux salariés régis par ce texte, mais également aux 
fonctionnaires publics et municipaux faisant partie du corps de pompiers volontaires, 
de répondre à des appels d’urgence en cas d’accident, d’incendie ou d’autres sinistres 
qui ont lieu pendant leur journée de travail. Le temps consacré à ces urgences est 
désormais considéré, à des fins juridiques, comme du travail effectif, et l’employeur 
ne peut, en aucun cas, considérer ce départ non autorisé comme une cause de licen-
ciement (article 160, al. 4a) ou l’utiliser comme fondement d’une enquête sommaire 
ou d’une procédure administrative, le cas échéant.
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